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Au moment où le Monde entier est livré à l’intolérance et à la violence, où l’injustice s’accroît, où la vie humaine est l’objet de manipulations redoutables, on n’a jamais autant parlé des droits de l’Homme : l’Ethique est à la mode. Mais jamais, dans notre pays, l’enseignement de la morale n’a été autant négligé.
 
Ce livre affirme la nécessité d’un tel enseignement. Il en explore les conditions :
 
 — une réflexion philosophique sur le fondement des valeurs à promouvoir ;
 
 — une prise en compte explicite dans les programmes et les horaires, de façon interdisciplinaire, des problèmes brûlants contemporains : droits de l’Homme, discriminations, violence, sexualité, respect de la vie, solidarité ;
 
 — une pédagogie active, mettant en œuvre, à l’école, au collège et au lycée, des relations au savoir et aux personnes capables de faire vivre ces valeurs.
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CHAPITRE PREMIER
 
Enseigner la morale aujourd’hui ?
 
L’interrogation sur les valeurs est à la mode. Le rôle de l’école en ce domaine ne saurait échapper au mouvement de l’opinion.
 
Des raisons multiples et convergentes expliquent probablement cette situation :
 
En premier lieu ce qu’on peut appeler d’un mot générique : l’insécurité. La violence envahit peu à peu nos cités. Vol, viol, assassinats font le pain quotidien des médias. On peut d’ailleurs légitimement s’interroger sur le caractère réel de cette aggravation et se demander si cette insécurité ressentie n’est pas l’effet d’une certaine information, plus qu’une réalité.
 
En deuxième lieu, la montée de l’intolérance et du fanatisme avec le développement de l’immigration, la perdu-ration de conflits sanglants, d’actes terroristes, de prises d’otages, d’assassinats politiques. Notre pays est relativement épargné, mais là encore l’information quotidienne nous apporte par l’image et le son l’écho de faits lointains devenus proches par le miracle de l’électronique.
 
En troisième lieu, les évolutions techniques qui brouillent des jugements jusqu’ici assurés et créent des situations radicalement nouvelles auxquelles nous ne savons pas répondre : la contraception, avec ses conséquences sur la sexualité ; le génie génétique, avec ses conséquences sur la procréation ; les drogues, avec leurs conséquences sur l’hygiène et l’usage 
du corps ; le chômage structurel, avec ses conséquences sur l’image du travail, etc.
 
En quatrième lieu, l’invasion d’une société de consommation et du profit qui entraîne toutes les tentations conduisant à l’endettement, à la fraude, à la délinquance civique.
 
Tous ces faits convergent vers une confusion mentale : nous ne savons plus quoi exalter et quoi condamner. Ou plutôt, nous sommes atteints de confusionnisme éthique, condamnant là avec d’autant plus de vigueur que nous ne sommes plus très assurés d’avoir raison, nous indignant ici dans les mêmes conditions, admirant ailleurs ce qui nous paraît finalement exceptionnel, comme tel dévouement charitable ou tel sacrifice qu’au fond de nous nous jugeons excessifs ou voués à l’échec.
 
La recherche de valeurs et la quête inquiète d’un fondement assuré résultent de cet état chronique de confusion avec les tentatives de simplification irrationnelle proposée par les fanatismes : racismes, nationalismes, mysticismes divers.
 
 

 
 
L’univers scolaire n’échappe pas à cette confusion. On la rencontre à la fois dans l’institution, dans la mesure où les instructions manquent d’assurance ou même de présence, et dans les pratiques scolaires et la vie des établissements.
 
Sur le premier point, il est significatif que la morale, présente en place d’honneur dans les instructions de l’école élémentaire depuis 1887 et 1923, ait pratiquement disparu dans le cadre général des « Activités d’éveil » en 1978 pour réapparaître en 1985, à la fin des instructions, comme seule « Education civique ». Je reviendrai plus longuement sur cette évolution.
 
Sur le second point, il suffit de visiter aujourd’hui des classes et de se souvenir, si l’on est assez âgé, des conditions dans lesquelles on vivait à l’école en 1930 pour saisir la différence. Conformisme, rigidité, discipline quasi militaire dans la cour, dans les couloirs, dans la salle de classe, 
marques extérieures de respect pour la hiérarchie dont le maître faisait partie, récompenses publiques, châtiments publics quasi corporels, respect scrupuleux des bâtiments, tel était le spectacle quotidien de la vie scolaire d’avant 1945. Aujourd’hui règne une anomie bon enfant. S’il existe encore des sonnettes pour rythmer le déroulement des cours et des récréations, la mise en rang se fait « gentiment ». On entre en classe décontracté. On répond souvent spontanément sans lever le doigt, on laisse traîner ses affaires, on jette du papier, on « orne » les murs de graffiti, etc. Il n’est pas jusqu’à la tenue vestimentaire qui diffère. Autrefois la blouse grise servait d’uniforme. Aujourd’hui les blousons, les jeans offrent un spectacle bariolé et parfois franchement relâché.
 
Tout cela traduit, à n’en pas douter, sinon comme on sera tenté de le dire, du « laxisme », mais au moins un manque certain de conviction quant à la conformité des comportements à une norme universellement acceptée. Les élèves, dans leur majorité, ne sont plus conditionnés par la famille. Les professeurs ne sont plus convaincus de leur droit ou de leur devoir d’intervenir.
 
Certes, cette impression demande à être confirmée et précisée, et il ne manque pas de parents ou de maîtres pour déplorer cet état de fait et réclamer plus de rigueur dans la conduite de la classe et dans la vie scolaire. Mais il conviendra de s’interroger sur la nature exacte de ces revendications, de qui elles émanent, de quelle cohérence elles relèvent. Si la « chienlit » de 1968 est universellement condamnée, le retour aux bonnes vieilles habitudes n’est peut-être pas l’aspiration de tous. A l’école comme dans la cité, la confusion est le trait dominant de la situation.
 
 

 
 
Est-il possible d’en sortir ou, du moins, de définir clairement ce qui serait souhaitable ? La question est d’autant plus importante qu’on s’accorde pour penser que l’école a un rôle irremplaçable à jouer en matière de formation civique et que la confusion dans la cité provient de la confusion 
à l’école. Les anciens déjà constataient l’importance des conditionnements scolaires pour la vie des cités : « Quand le fouet règne à l’école, l’ordre règne au Capitole ». Cette cohérence n’est probablement pas aussi simple, et nous aurons à nous interroger sur de possibles filiations dont le sens n’est pas aussi évident que la chronologie pourrait nous le faire croire. L’école précède la vie adulte. Mais les maîtres sont aussi des adultes et l’air du temps crée probablement plus sûrement l’isomorphisme cité-école que l’école ne crée à elle-seule les manières de vivre dans la cité. Mais qu’est-ce que « l’air du temps » ?
 
La question de l’éducation morale à l’école met donc en cause aujourd’hui une interrogation plus radicale sur les valeurs morales en général, et l’interrogation sur la pédagogie devra nécessairement aborder des problèmes philosophiques fondamentaux que les pédagogies de la morale n’ont pas connus jusqu’ici. On a pu se borner en effet jusqu’alors à dénoncer l’incohérence d’une pédagogie quotidienne qui ne permettrait pas d’atteindre les finalités officiellement affichées. L’autonomie, la responsabilité, la coopération, la solidarité, autant de valeurs considérées comme allant de soi et rappelées habituellement dans les objectifs assignés à l’école. Par opposition les pédagogues novateurs, ceux en particulier qui se réclamaient des « méthodes actives » ou de la « Pédagogie nouvelle » pouvaient dénoncer l’inadéquation de la pédagogie traditionnelle à l’atteinte de ces valeurs officiellement admises. Le problème aujourd’hui est plus fondamental.
 
Il concerne les valeurs elles-mêmes. Le fonds commun que l’on pouvait considérer comme allant de soi n’a pas résisté à l’évolution des mœurs. La bonne vieille morale de nos pères, que Jules Ferry pouvait évoquer dans son souci d’une éducation morale universelle dégagée des dogmes religieux, n’a plus de sens si l’on cherche une traduction opérationnelle au lieu de s’en tenir aux principes généraux. L’honnêté, l’économie, le dévouement, la générosité, le patriotisme, la fidélité, le respect des biens, le respect de 
la vie, tout cela pose problème aujourd’hui. Il n’y a plus de bonne volonté incontestable. Avant de définir une pédagogie il est donc nécessaire aujourd’hui d’interroger les valeurs.
 
C’est donc par une réflexion philosophique qu’il convient de commencer, avec toute la difficulté d’une telle entreprise.
 
Il serait présomptueux de penser que cette réflexion pourra atteindre des certitudes. Essayons du moins de poser les problèmes avec l’espoir de dégager quelques orientations utiles au pédagogue engagé.

 
 


 


 
CHAPITRE II
 
Former la conscience morale
 
Enseigner la morale c’est créer chez l’enfant et l’adolescent une conscience morale qui lui permettra de déterminer sa conduite à l’égard des personnes et des choses.
 
Poser le problème de la sorte c’est déjà choisir... En premier lieu c’est affirmer que l’école a un rôle à jouer dans la formation d’une telle conscience, ce qui n’est pas admis par tous, ni en fait, ni en droit. Le rôle de la famille et du milieu naturel pourra paraître prépondérant, l’école ne pouvant en la matière que recevoir et éventuellement exploiter ce qui lui vient d’ailleurs. Car si le fonctionnement harmonieux de l’école exige des comportements moralement réglés, certains affirment que ce n’est pas à l’école de les produire mais seulement de les exploiter. Neil Postmann s’est fait le champion de ces idées aux Etat Unis : « Une école ne peut pas procurer à des enfants la préparation affective et sociale qu’exige l’apprentissage scolaire. Seuls les parents peuvent le faire, et quand ils ne le font pas leurs enfants sont le plus souvent désavantagés... L’école n’est pas organisée pour justifier aux yeux des enfants la valeur de son enseignement ou pour suppléer à ce que les parents ont négligé. L’école procure un service et non pas une religion... Une école n’est pas une famille... » (Neil Postmann, 1979).
 
Jean-Claude Milner a récemment défendu en France la même conception : « L’école est là pour diffuser le savoir ; 
il ne lui appartient pas de s’intéresser au personnel et au relationnel » (J.C. Milner,1984).
 
Il est vrai que d’autres ont de tout temps prôné une autre façon de voir. Les théoriciens des méthodes actives ont toujours insisté sur la nécessité d’un apprentissage social à l’école. Des institutions ont même été pensées et installées dans le but de remédier aux carences morales du milieu. C’est dire que, sur ce point également, le débat reste ouvert. Au temps où l’école dans son fonctionnement codé ne faisait que prolonger la structure du milieu familial, le problème ne se posait même pas. L’affirmation chez les novateurs d’un rôle social de l’école ne mettait pas en cause ce rôle possible, mais la manière dont il était tenu. Par la même occasion, elle mettait en cause l’influence néfaste de la famille et les normes sociales communément admises. Les réformateurs scolaires étaient ainsi, à leur manière, des réformateurs sociaux et politiques. De même, lorsque l’école se définissait comme un lieu de « redressement » moral, elle ne faisait qu’affirmer une fonction unanimement admise en regard de ce qui était perçu comme une défaillance du milieu familial.
 
Les points de vue actuels d’un Postman ou d’un Milner sont d’une tout autre nature. Ils traduisent au fond ce malaise décrit dans mon introduction : la perte de l’assurance dans la détermination des valeurs morales conduit à se réfugier dans le seul savoir. Mais le problème est, et demeure, des conditions d’accès à ce savoir et des conditions également de son élaboration. Par où, qu’on le veuille ou non, se réintroduit le problème moral à l’école.
 
Je reviendrai plus longuement sur ce point capital. Mais il suffisait ici de dire de quel côté je me situe : ce livre porte sur le rôle de l’école dans la formation morale. C’est dire que je crois à sa responsabilité : il appartient à l’école de contribuer à la formation de la conscience morale.
 
 

 
 
Mais en second lieu, mettre l’accent sur la conscience morale c’est également choisir une certaine conception de 
la morale. On pourrait en effet s’intéresser en premier à la conduite et à sa conformité aux normes admises. Mettre au contraire l’accent sur la conscience morale et sur les conditions de son développement c’est considérer que la responsabilité personnelle et la liberté de choix sont fondamentales en la matière, même s’il doit y avoir un écart entre la conscience et la conduite, et même si la conduite doit également être prise en considération. Ce choix est important, comme il sera dit plus bas, dans la mesure où il détermine à l’avance un type privilégié d’enseignement.
 
Ces choix étant faits en toute lucidité, qu’est-ce que la conscience morale, comment fonctionne-t-elle et quels objectifs et quelles tâches en découlent pour celui qui souhaite en favoriser la constitution ?
 
Je me placerai évidemment au niveau de la conscience morale constituée, c’est-à-dire chez l’adulte qui en est pourvu, quelle que soit par ailleurs la nature de sa conduite, délinquante ou conforme aux règles admises. Une analyse phénoménologique classique nous permet d’en dégager les caractères (Mucchieli, 1970).
 
La conscience se manifeste à des moments particuliers de notre vie : ceux où un choix de conduite est nécessaire. Ce peut être dans des conditions tout à fait banales : nous avons passé une bonne soirée entre amis ; nous avons un peu bu et nous nous apprêtons à monter en voiture. Qui conduira ? Boire ou conduire, il faut choisir ! Une employée nous rend une monnaie trop importante : vais-je faire remarquer l’erreur ou empocher la différence ? Mais ce peut-être dans des conditions plus dramatiques. Un être proche, atteint d’une maladie incurable, souffre atrocement. Il me demande d’en finir. Que vais-je décider ? Un enfant s’annonce. Il n’est pas désiré. Faut-il avorter ?
 
On pourrait multiplier les exemples, mais n’importe lequel suffit à constater que la conscience morale naît lorsque l’action est suspendue et qu’un jugement devient nécessaire : c’est bien, c’est mal, où est le bien et le mal ?
 
La conscience morale est donc liée à l’action. Mais elle 
se distingue de la conscience pragmatique, celle qui permet d’estimer l’adéquation de moyens à des fins utilitaires : fumer est mauvais pour la santé ! Elle se distingue également de la conscience esthétique : celle qui discrimine le beau et le laid. Certes, il y a une beauté de l’action morale mais cette beauté particulière est liée à la satisfaction intime de voir un jugement moral suivi d’effet, quelles que soient les conditions pénibles de son exécution. C’est donc, ici, un jugement au second degré qui doit suivre une reconnaissance de valeur morale.
 
La conscience morale naît d’autre part dans une problématique humaine. Elle consiste en une hésitation de jugement face à un autre ou à soi-même. Ce n’est que par extension que la conscience morale s’éveille face aux objets. Les animaux font la transition. Un animal domestique « est presque une personne ! il ne lui manque que la parole ! ». Le respect des animaux sauvages et celui de la nature relève soit de l’esthétique, soit du rapport que la nature entretient au vivant, l’homme étant finalement toujours présent comme vivant archétype : projection sur autrui de la douleur ou de l’angoisse de la mort.
 
La conscience morale naît enfin soit devant l’action conduite ou à entreprendre personnellement, soit devant l’action exécutée par un autre. Mais dans tous les cas, elle concerne l’homme et sa responsabilité. Un phénomène naturel n’éveille pas la conscience morale à moins qu’il ne mette en cause l’homme. Un tremblement de terre entraînant la mort de milliers de personnes conduit à chercher des responsabilités humaines : « on n’a pas su prévoir ; on n’a pas construit comme il fallait ». En quoi, avec l’idée d’une responsabilité humaine, l’homme est réintroduit parce que l’homme a été frappé. Ou bien encore on cherchera une responsabilité plus générale, une faute commise par la personne ou la collectivité : un châtiment s’en est suivi où l’on voit le doigt de Dieu.
 
Cette interrogation sur l’action à entreprendre ou ce jugement sur l’action entreprise sont susceptibles de degrés 
divers selon l’intensité du sentiment de responsabilité, c’est-à-dire finalement selon la conscience prise des conditions de l’action, de ses effets et de la marge de liberté qui m’est laissée. Il y a un « degré zéro » de la conscience morale, celui où l’action envisagée ne requiert aucune interrogation, où elle « va de soi ». C’est le cas de la plupart de nos activités sociales : nous agissons par habitude, avec le savoir régulateur acquis par l’expérience antérieure. C’est précisément ce qui fait l’ambiguïté de ce niveau. Le caractère quasi automatique de l’action peut provenir d’une absence fondamentale de conscience, ce qui résulte soit de l’ignorance des valeurs, soit de l’ignorance des conditions et des effets de l’action. Mais il peut s’agir au contraire d’une action dont les effets et la valeur sont connus depuis longtemps, par où s’exprime l’habitude de « bien » agir. La « vertu » est devenue naturelle et ne nécessite aucune réflexion ni aucun effort. C’est finalement l’objectif final de toute formation morale.
 
 

 
 
Le deuxième niveau est celui où la conscience morale paraît. L’action envisagée ne va pas de soi. Elle s’accompagne d’un sentiment non explicité : hésitation, gêne ou satisfaction : ce qu’on appelle bonne ou mauvaise conscience. C’est le règne de l’affectivité sous ses aspects divers, selon que l’acte est envisagé ou qu’il a eu lieu et qu’on se le remémore. L’anticipation peut s’accompagner de scrupule, d’indignation, d’angoisse, du sentiment d’obligation, de la crainte des effets imaginés. La remémoration de l’action passée s’accompagne du sentiment positif de satisfaction d’avoir « bien agi » ou au contraire, de façon plus habituelle compte tenu des conditions de fonctionnement de la mémoire, du sentiment de la faute, du remords, de la honte.
 
 

 
 
Le troisième niveau, enfin, est celui où la conscience morale prend sa pleine signification avec l’intellectualisation de la situation. L’action anticipée ou perçue s’accompagne d’une exploration des conséquences et des conditions de mise en œuvre. Par où s’introduit l’importance de la connaissance, 
non seulement de ce qui est bien ou mal, des valeurs et de leurs fondements, mais aussi des effets possibles des actes sur autrui, de ses réactions physiques ou affectives, des réactions du milieu, des coutumes et des lois, des raisons pragmatiques de ces institutions, etc. Une décision morale, au sens plein du terme, ne peut être prise sans une exploration aussi complète que possible du champ social, et par conséquent sans une connaissance de ce champ. Il est clair que l’urgence de l’action rend souvent illusoire une telle exploration. Il est clair également que nous ne sommes pas facilement informés, ni complètement. Par où s’introduit l’usage d’experts, hommes de lois, conseillers psychologues, etc. dont l’intervention suppose suspension de l’action, temporisation et maîtrise de soi. C’est la raison pour laquelle cette maîtrise apparaît souvent comme la qualité morale essentielle, celle qui rend possible l’émergence et le fonctionnement de la conscience morale et de la responsabilité librement assumée (Durkheim, 1925).
 
 

 
 
Une réflexion particulière est nécessaire ici sur les notions de liberté et de nécessité. Le nœud de la conscience morale apparaît bien en effet comme le sentiment de la responsabilité, c’est-à-dire de la liberté attachée à l’acte projeté ou accompli. Le sentiment d’obligation qui découle de la connaissance des valeurs ne se confond pas avec celui qui découle d’une nécessité objective ou subjective. Dans les cas extrêmes la conscience morale est le sentiment d’une impuissance à résister aux pulsions internes ou aux pressions externes alors que la loi morale exigerait cette résistance. Il en résulte un sentiment de culpabilité ou au contraire de soulagement : je n’y suis pour rien ! C’est plus fort que moi ! C’est pourquoi, en matière de moralité, la conscience morale ne suffit pas. La maîtrise de soi est nécessaire, nous l’avons vu, pour en permettre l’émergence et la pleine connaissance des attendus. Mais il faut y ajouter la capacité de résister aux pressions internes ou externes, c’est-à-dire le courage et la volonté.
 
 
Résumons nous :
 
 

 
 – La conscience morale est la condition première de la moralité.
 
 – Elle nécessite la maîtrise de soi pour retarder l’action et permettre l’exploration de ses conditions et de ses effets.
 
 – Elle nécessite la connaissance des valeurs et celle des raisons qui les fondent.
 
 – Elle nécessite la connaissance des conditions et des effets objectifs de l’action.
 
 – Elle nécessite enfin le courage et la volonté, expression de la liberté.
 
 

 
 
Ces éléments constitutifs de la conscience morale permettent de définir les tâches d’un enseignement.
 
En premier lieu – et c’est le plus facile et le moins contestable – former la conscience morale nécessite l’information.
 
D’une part, l’information sur le bien et le mal, c’est-à-dire concrètement sur les valeurs des actes possibles. D’autre part, l’information sur les conditions et les effets de nos actes sur autrui et sur nous-même. Les premières relèvent de l’univers spécifiquement moral. Les secondes de la psychologie, de la sociologie et du droit.
 
En deuxième lieu, une réflexion sur les fondements des valeurs et du droit et une connaissance des justifications théoriques ou idéologiques de ces valeurs.
 
En troisième lieu la naissance, le développement et l’habitude de la maîtrise de soi : rendre capable de réfléchir avant d’agir.
 
En quatrième lieu la naissance, le développement et l’habitude du courage et de la volonté.
 
Il est clair que si tout ce qui relève de l’information peut naturellement appartenir à la sphère des apprentissages scolaires, il n’en va pas de même de la maîtrise de soi et de la volonté. Ces compétences sont-elles natives, liées au caractère ? Sont-elles apprises ? Sont-elles susceptibles d’une consolidation ou d’une extension. Et si oui, quelle part l’école peut-elle prendre dans cette formation ?

 
 


 


 
CHAPITRE III
 
Quelles valeurs enseigner ?
 
On pourra s’accorder facilement sur la nécessité de développer la conscience morale comme condition de la liberté de choix et de la responsabilité.
 
Il sera beaucoup plus difficile de s’accorder sur les valeurs que cette conscience morale doit reconnaître, approuver et promouvoir. Jules Ferry pouvait, en 1881, affirmer qu’il n’y avait qu’une morale « Permettez-moi de vous le dire, la vraie morale, la grande morale, la morale éternelle, c’est la morale sans épithète... Cette morale, elle est au fond même de l’humanité, de la conscience humaine et son unité est la constatation même de l’unité de la conscience ». (Ferry in Legrand, 1961, p. 155). Qui pourrait aujourd’hui encore soutenir une telle affirmation ?
 
Elle était d’ailleurs, dès ce moment, contredite par les opposants à la laïcisation de l’enseignement. Pour eux, la morale devait nécessairement être liée à la religion qui lui donnait sa valeur et sa spécificité. La « querelle laïque » n’a d’ailleurs jamais cessé en France, mettant bien en relief, en théorie du moins, des différences de finalité et de style entre l’enseignement public et l’enseignement confessionnel. Il en est de même entre l’école officielle et les mouvements pédagogiques. L’école « Freinet » prétend enseigner autrement que l’école publique tout venant. Les écoles Decroly et Steiner ont un autre style. Il y a donc, à l’école même, différentes manières de penser l’action pédagogique parce qu’on se réfère à des valeurs différentes. Si nous sortons 
du cadre français, cette diversité sera encore plus évidente, qu’il s’agisse des pays de l’Est, des pays Arabes ou même tout simplement, dans le cadre Européen, des écoles anglo-saxonnes, des écoles allemandes ou françaises.
 
Mais l’école elle-même dédramatise en quelque sorte ces différences. Je l’ai rappelé plus haut. La diversité des conceptions dans la société environnante et la diversité des publics dans les mêmes classes et les mêmes établissements conduit à se replier sur ce qui peut paraître commun, c’est-à-dire neutre du point de vue affectif et culturel. De là l’affirmation que l’école doit d’abord, voire même exclusivement, diffuser le savoir et laisser à la famille, à l’Eglise ou aux partis le soin d’une formation morale particulière (Postman, 1979).
 
Si l’on veut dépasser cette fuite pudique ou frileuse, il convient de s’interroger sur les valeurs et sur la validité comme objectifs d’une formation morale à l’école.
 
 

 
 
Et tout d’abord s’interroger sur la notion de valeurs elle-même de façon à bien comprendre les conditions d’une formation capable de les promouvoir.
 
Deux aspects fondamentaux sont à considérer. Les valeurs morales attachées aux conduites, le bien et le mal, peuvent être objets de discours. Elles peuvent également être vécues, assumées par le sujet qui juge. Cette distinction est très importante quant à la détermination des objectifs de la formation morale. Nous l’avons vu au chapitre précédent, la conscience morale est connaissance des valeurs. Mais cette connaissance ne saurait être à elle-seule source de moralité. Il faut encore qu’elle soit assumée, intégrée à la personne comme une obligation, même si la volonté n’est pas capable de conformer la conduite à cette reconnaissance. La valeur, objet de connaissance, relève de l’ethnologie ou de la sociologie. Elle ne relève pas de la morale.
 
C’est pourquoi Gusdorf a pu décrire la valeur comme produit du désir face au monde (Gusdorf, 1949). C’est parce que je suis désir, projetant dans l’anticipation de l’acte la 
satisfaction d’un besoin, d’une incomplétude, que va naître la valeur des choses. Un être parfait, immobile et complet n’aurait pas de désirs et pour lui, il n’y aurait pas de valeurs. Mais, comme telle, la valeur peut relever de domaines très différents. La valeur morale n’est pas la valeur économique ou biologique. Deux aspects l’en distinguent. Le désir qui produit la valeur morale porte sur l’homme et non sur les choses. D’autre part la valeur produite a, aux yeux de celui qui l’affirme, une valeur universelle.
 
Sur le premier point le désir n’engendre la valeur morale que si celui qui le vit ne considère pas l’autre comme un moyen d’une satisfaction personnelle. Faire le bien, c’est désirer qu’un autre exerce et développe en lui ce qui caractérise l’humanité, c’est-à-dire la liberté et la responsabilité. C’est aussi chercher à créer en lui le bonheur auquel tout homme aspire. Au fond, ce désir ne crée la valeur morale que s’il est amour. Second aspect de la valeur morale : sa prétention à l’universalité. Ce qui vaut pour moi doit valoir pour tous. En contrepartie, j’exige moi-même d’être reconnu comme valable et d’être respecté comme tel. On aura reconnu là la source des célèbres maximes d’Emmanuel Kant, quelle que soit par ailleurs la justification philosophique qu’il en donne et sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir. « Agis comme si la maxime de ton action devait être érigée en loi universelle de la nature ». « Agis de telle sorte que tu traites l’humanité aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre toujours en même temps comme fin et jamais simplement comme moyen ». (Kant, Fondements de la métaphysique des mœurs.)
 
Mais cette caractérisation de la valeur morale ne laisse pas d’ouvrir la porte à de redoutables problèmes.
 
L’accord sur le principe est loin de rendre compte des réalités telles que nous les présentent l’histoire et la géographie. Le bien et le mal sont sujets à variations dans l’espace et le temps ; les mœurs sont très différentes d’une époque à l’autre et d’une région à l’autre. Par où se définit la variété des cultures : les rapports entre les sexes, les différences 
de statuts selon la couleur de la peau, la langue, la religion, la place des enfants et des vieux dans la cité, tout cela et bien d’autres caractéristiques conduisent à reconnaître une grande variété de valeurs morales, quoiqu’il soit toujours possible et nécessaire pour la conscience morale de les dériver d’une valeur plus générale et plus fondamentale : celle de l’Homme. Mais c’est là que git la difficulté : la nature de l’Humanité est loin de trouver un consensus.
 
En premier lieu, le fait de déclarer la liberté et la responsabilité comme les caractères fondamentaux de l’Humanité n’est pas admis par tous. La reconnaissance d’un Dieu et l’obéissance aux prescriptions d’une Eglise discriminent souvent, comme croyants ou incroyants, ceux qui sont dignes d’être hommes et ceux qui ne le sont pas. Le concept de « sauvages » a pendant longtemps été la justification de l’esclavage. L’appartenance à une « race » définie de façon plus ou moins précise ou mythique a été et est encore un critère de discrimination et la justification de génocides. Le sexe féminin a été et est encore une marque d’infériorité intellectuelle et morale.
 
D’autre-part, la durée introduit une autre ambiguïté. Au niveau de l’individu, dans quelle mesure l’enfant qui n’est ni libre ni responsable participe-t-il à l’humanité ? Il en va de même du débile profond, du vieillard sénile. Qu’en est-il de l’embryon ? Ainsi naît l’idée d’une valeur idéale de l’Humanité, comme but ou comme aboutissement mais non comme donné. De là une relativité pouvant entraîner des situations où l’homme ici et maintenant n’est plus une fin mais un moyen, même s’il s’agit du moyen de le conduire à l’Humanité. Cette particularité prend une dimension politique lorsque l’homme concret est sacrifié à l’Homme à venir, quand la souffrance d’aujourd’hui est justifiée par le bien être de demain.
 
La reconnaissance de l’homme comme valeur suprême, par la liberté et la responsabilité qui lui sont attachées, ne va donc pas de soi. Elle demande au moins une interrogation et une justification. Par où s’introduit la nécessité d’une 
réflexion philosophique et d’une connaissance des religions et des idéologies qui ont cherché et qui cherchent encore à fonder la valeur de l’homme.
 
Par ailleurs, la prétention à l’universalité du jugement de valeur morale peut conduire au dogmatisme et à la négation de l’autre comme ignorant ou comme incapable d’accéder à cette vérité universelle que je reconnais moi-même. L’intolérance est au bout du chemin. Ici encore l’approfondissement philosophique est indispensable.
 
 

 
 
De ce point de vue, il convient, sans attendre, car j’y reviendrai, de souligner l’ambiguité d’un discours très actuel dans les milieux internationaux. Les « droits de l’homme » font florès et les déclarations solennelles se succèdent et semblent unanimement approuvées. Mais cette unanimité de façade ne peut que cacher, en fait, non seulement des transgressions multiples mais encore des ambiguités théoriques. Que les droits de l’homme ne soient pas respectés, il n’y a rien là que de très naturel : un droit est l’affirmation d’un idéal régulateur de la conduite. Mais que ces droits ne soient reconnus que dans certaines conditions, c’est beaucoup plus grave car révélateur de conceptions divergentes latentes. Ici encore une réflexion explicite sur les fondements philosophiques est indispensable.
 
 

 
 
Il est maintenant possible de dégager quelques orientations pour l’approfondissement pédagogique :
 
1/La connaissance des valeurs morales ne peut se restreindre à celle communément admises dans notre société. L’évolution des mœurs et la juxtaposition des cultures rend impossible sans réflexion approfondie la détermination claire et universelle du bien et du mal. L’ethnologie et la sociologie sont indispensables à cette formation.
 
2/Une réflexion philosophique est nécessaire sur cette diversité en vue de chercher à définir quelle pourrait être la nature et la place d’un principe général, et en particulier le fondement de la valeur de l’Homme. La connaissance 
des diverses options philosophiques et religieuses est un aspect important de cette formation.
 
3/Enfin, la connaissance des valeurs ne saurait suffire. La mise en œuvre effective de ces valeurs doit être prise en compte par l’éducation. Il ne s’agit pas seulement de connaissance mais également d’action. Dans quelle mesure l’école peut-t-elle participer à cette formation globale et de quelle façon ?
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